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Conseil municipal du 18 juin 2015
POINT B ZAC Ivry-Confluences - Charte de maintien et de relogement des habitants sur la Charte de maintien et de relogement d’Ivry Confluences
Intervention de Pierre Chiesa pour le groupe EELV

Monsieur le maire,
Chères et chers collègues,
Mesdames, Messieurs,

Peut-on donner satisfaction à tout le monde sur un projet comme la Charte de maintien et de relogement des habitants d'Ivry Confluences ? Cela n’aura pas été faute d’essayer de rapprocher les points de vue ; mais l’essayer, ce n’est pas l’adopter même si, en ce qui concerne le groupe EELV, c’est ce que nous nous apprêtons à faire.

Non sans quelques remarques liminaires.

Ainsi que vous avez pu vous en rendre compte, le texte n’a pas été bouleversé mais bien plutôt complété et amendé. Des rappels à ce que nous considérons comme des engagements fondateurs de notre programme municipal ont été incorporés - à commencer par le principe d'exemplarité -, des procédures ont été clarifiées et détaillées, en particulier pour ce qui concerne la question de l’information des personnes concernées, au Chapitre II. D’autres parties ont été clarifiées, en simplifiant les formulations. 

Enfin, la composition de la commission de conciliation a été assez profondément revue pour faire en sorte que cette commission présente une garantie d’efficacité, même si, rappelons-le, elle n’a qu’un rôle consultatif. Mais, comme d’autres instances du même type, c’est d'abord la qualité de ses travaux et la pertinence de ses remarques qui feront sa légitimité. Nous ferons en sorte que, resserrée sur onze personnes, cette commission ait le dynamisme et la crédibilité nécessaires pour que ses avis soient suivis.

Mais, pour réussir, certaines conditions préalables doivent être rappelées. Et tout d’abord la démarche que les intervenants institutionnels doivent adopter afin de respecter les droits et les devoirs de tous dans le cadre de la négociation contractuelle. Car le préalable à toute saisine de la commission de conciliation est bien le respect de la liberté de contracter avec, comme corollaire, l'inévitable déséquilibre qui peut exister entre les contractants. 

Et ce n’est pas l’actualité politique qui nous dira le contraire, à l’heure où certains dispositifs de la loi Macron, impulsés par une partie du patronat, cherchent à remettre en cause le principe même du contrat de travail et celui du lien de subordination sous-jacent. Pire, en voulant imposer un barème pour les indemnités de licenciement, cette loi transforme le contrat de travail en contrat commercial. C’est une double peine et une double perte pour les salariés, dont le Medef cherche à faire croire qu’ils négocient leurs conditions de travail sur un pied d’égalité avec leur employeur.

J’imagine que nous sommes une majorité dans cette assemblée pour penser qu’il n’en est rien et qu’il existe nécessairement un déséquilibre et donc un rapport de forces. Et nous savons aussi que, comme la majorité des travailleurs, et toutes choses égales par ailleurs, les locataires ou les propriétaires concernés par le projet Ivry Confluences ne sont pas, de prime abord, en position de force lorsqu’arrivent les premiers courriers ou que, ainsi que cela nous revient régulièrement, les services de la Sadev commencent à s’intéresser à eux. C’est bien là que nous avons l’obligation d’être exemplaires, ainsi qu’il est rappelé avant le préambule de cette charte. Il n’est donc pas acceptable et tolérable qu’il nous revienne que notre aménageur se comporterait avec certains habitants d’Ivry Port à la façon d'un DRH qui fait le ménage parmi les mauvais éléments, avant un plan social.

Dans un cas comme dans l’autre, nous percevons bien l’inégalité de droit qui s’instaure entre les contractants ; nous savons bien que celui qui est en position de force est, en général, celui qui a le temps, et donc l’argent, avec lui. On apprend au lycée, pour l'épreuve de maths du bac, qu’au casino, celui qui potentiellement remportera la mise est le joueur qui sera en mesure de toujours « remettre au pot ».

Gardons-nous de la prétendue liberté des contractants et du « consentement libre et éclairé » de personnes qui, à l’origine, n’ont rien demandé. Dans leur très grande majorité, ces habitant(e)s ne sont pas des professionnels de l’immobilier quand, en face, c’est bien sûr le métier de l’aménageur. Pour reprendre la célèbre formule d’Henri Lacordaire : « Entre le fort et le faible, entre le riche et le pauvre, entre le maître et le serviteur, c'est la liberté qui opprime et la loi qui affranchit. » Et il nous revient, aussi, d’être les garants de la loi.

Ainsi, en tant qu’élus de la majorité municipale, les élu(e)s EELV se garderont donc de se placer du côté obscur de la Force. Certains, parmi nos contradicteurs, voient en la Sadev le bras armé d’une machine à broyer les récalcitrants insensibles aux beautés de la rénovation urbaine ivryenne. Fantasme ou réalité, notre aménageur doit néanmoins considérer qu’il ne peut pas convoquer à discrétion les habitant(e)s concerné(e)s par le projet dans son Étoile noire pour leur imposer ses volontés. Ainsi qu’il est indiqué dans le paragraphe concernant l’information, nous demandons à ce que les rendez-vous aient lieu à la Banque des Confluences et que, lors des premiers contacts, aucune restriction ne soit mise à la façon dont les personnes peuvent être accompagnées ou assistées. Sans oublier le rappel au cadre juridique : opération de la ZAC ou transaction amiable, hors ZAC.

La commission de conciliation est une instance de recours, rappelons-le. Elle joue le rôle d’une instance d’appel et une instance d’écoute partagée. Les élu(e)s seront non pas vigilants, comme on le dit trop facilement, mais d’une extrême exigence sur le fonctionnement de la commission. Nous donnerons mandat aux représentants de notre groupe de ne rien laisser passer qui puisse laisser croire que nous nous désintéressons du sort des personnes qui nous sollicitent ou que nous avalisons en douce de basses manœuvres spéculatives.

Comme disait ma grand-mère, qui n’avait pas moins de bon sens que le père Lacordaire, « ne donnons pas le bâton pour nous faire battre ». Mettre en place cette opération de rénovation et de développement urbains qu’est Ivry Confluences était indispensable, mais pas à n’importe quel prix, tant au niveau des habitant(e)s, qu’au niveau du projet lui-même. 

Une dernière remarque : un projet doit pouvoir évoluer dans le temps, une enquête d’utilité publique n’est pas immuable et scellée dans le « béton d’Ivry », surtout lorsque des opérations de cette nature s’étalent sur des années. Lorsque l’actualité nous incite, aussi, à réfléchir sur la façon de maintenir et d'accueillir des populations, sur la façon d’aménager notre ville, en particulier au regard des évolutions climatiques et environnementales déjà en œuvre.

Nous n’avons pas fini de parler d’Ivry Confluences…

Je vous remercie de votre attention.
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